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AVIS DÉTAILLÉ 
COUR DU BANC DU ROI DE L’ALBERTA 

 

Il y a un règlement de recours collectif lié à la distribution, à la 
promotion, à la commercialisation et à la vente de Produits opioïdes. 

 

Les municipalités et les gouvernements locaux canadiens (autres que les communautés et les 
gouvernements autochtones, métis, des Premières Nations ou inuits du Canada) devraient lire 

attentivement le présent avis. 
 

Une entente de règlement (le « Règlement ») a été conclue avec Mylan Pharmaceuticals ULC 
(« Mylan ») concernant la distribution, la promotion, la commercialisation et la vente de Produits 
opioïdes. 
 
Le Règlement découle d’un recours collectif proposé par la Ville de Grande Prairie et la Corporation 
de la Ville de Brantford contre plusieurs sociétés pharmaceutiques, y compris Mylan, au nom de 
toutes les municipalités et de tous les gouvernements locaux canadiens, à l’exclusion des 
communautés et des gouvernements autochtones, métis, des Premières Nations et inuits du Canada 
(le « Recours collectif national des municipalités et des gouvernements locaux » ou l’« Action »). 
 
Si la Cour du Banc du Roi de l’Alberta approuve le Règlement, Mylan versera un paiement de 
125 000,00 $ CA en échange d’une quittance complète et définitive des réclamations formulées dans 
le cadre du Recours collectif national des municipalités et des gouvernements locaux, entre autres 
réclamations. Un exemplaire de l’Entente de Règlement peut être consulté à l’adresse 
www.napolilaw.ca.  
 
Poursuivez la lecture de cet avis pour comprendre comment le Règlement affecte les droits juridiques 
des municipalités et des gouvernements locaux canadiens, et les options qui s’offrent à eux.  
 

OPTION DROIT LÉGAL 
 

Ne rien faire 

Si le Règlement est approuvé par le Tribunal et que la municipalité ou le 
gouvernement local ne fait rien, alors il : 

• sera lié par le Règlement; et 
• perdra son droit d’intenter certaines poursuites contre Mylan et les entités 

liées concernant les Produits opioïdes. 

S’objecter Expliquer au Tribunal pourquoi il ne devrait pas approuver le Règlement. 

Assister à 
l’audience 

Demander à prendre la parole devant le Tribunal au sujet de l’équité du 
Règlement. 

 Retrait Il s’agit de la seule option qui préserve le droit de la municipalité ou du 
gouvernement local d’intenter certaines poursuites contre Mylan et les entités 
liées concernant les Produits opioïdes. 
 
Toutefois, si une municipalité ou un gouvernement local se retire, il ne sera pas 
autorisé à s’opposer au Règlement et ne sera pas autorisé à s’exprimer devant le 
Tribunal au sujet de l’équité du Règlement. 

  

http://www.napolilaw.ca/
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Ces droits et options, ainsi que les délais pour les exercer, sont expliqués plus en détail dans le 
présent avis. 
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RENSEIGNEMENTS DE BASE 
1. Pourquoi le présent Avis est-il fourni ? 

Le Tribunal a autorisé le présent Avis parce que les municipalités et les gouvernements locaux ont 
le droit d’être informés du Règlement et de leurs options pour y répondre, avant que le Tribunal ne 
décide d’approuver ou non le Règlement. 

L’honorable juge Glen H. Poelman de la Cour du Banc du Roi de l’Alberta est le juge de la gestion 
des dossiers nommé pour gérer l’Action, dossier du Tribunal numéro 2001-07073. 

2. Quel est l’objet de la présente Action ?  

La Ville de Grande Prairie et la Corporation de la Ville de Brantford ont intenté cette Action. Ils sont 
les « Demanderesses ». Les Demanderesses poursuivent Mylan et plusieurs autres sociétés 
impliquées dans la promotion, la commercialisation, la distribution ou la vente de Produits 
pharmaceutiques au Canada. Les sociétés poursuivies sont les « Défenderesses ». 

Les Demanderesses allèguent que les Défenderesses ont fait des fausses déclarations concernant les 
Produits opioïdes. Dans la présente Action, les Demanderesses ont fait valoir diverses réclamations 
fondées sur la loi et la common law contre les Défenderesses, y compris des réclamations alléguant 
une violation de la Loi sur la concurrence, de la négligence, de la nuisance et de la conspiration. 
L’Action vise à obtenir des dommages-intérêts pécuniaires de la part des Défenderesses au nom de 
certaines municipalités et gouvernements locaux canadiens qui allèguent avoir engagé des Coûts de 
réduction ou d’autres dommages liés à la dépendance aux opioïdes et à la toxicomanie au Canada. 
Mylan nie les allégations d’actes répréhensibles des Demanderesses et fait valoir de nombreux 
moyens de défense contre les réclamations des Demanderesses. 

Le Tribunal n’a rendu aucune décision quant aux forces ou aux faiblesses des réclamations des 
Demanderesses ou des défenses de Mylan. Au lieu de cela, les Demanderesses et Mylan ont conclu 
un Règlement pour mettre fin à l’Action contre Mylan et les entités liées (les « Défenderesses 
Mylan »). Le Règlement n’entrera pas en vigueur à moins d’être approuvé par le Tribunal après une 
audience d’approbation publique et que tous les appels qui en découlent soient réglés de façon 
définitive, ou que le délai d’appel soit expiré. 

3. Pourquoi cette Action est-elle un recours collectif ? 

Dans le cadre d’un recours collectif, une ou plusieurs demanderesses (en l’occurrence, la Ville de 
Grande Prairie et la Corporation de la Ville de Brantford) intentent une Action au nom d’autres 
personnes (c’est-à-dire des « Membres du groupe ») qui auraient des réclamations similaires. Si le 
Tribunal approuve le Règlement, le Règlement résoudra les réclamations de tous les Membres du 
groupe, à l’exception de ceux qui se sont retirés.  Le processus de retrait est expliqué ci-dessous dans 
le présent avis. 
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4. Pourquoi y a-t-il un Règlement ? 

Le Tribunal n’a pas rendu de décision en faveur des Demanderesses ou de Mylan. Au lieu de cela, 
les deux parties ont convenu de régler la présente Action afin d’éviter les coûts et les risques d’un 
procès. Le Règlement ne signifie pas qu’une loi a été enfreinte ou que les Défenderesses Mylan ont 
commis une faute. Les Défenderesses Mylan nient toutes les réclamations juridiques dans la présente 
Action. Les Demanderesses et les Avocats du groupe estiment que le Règlement est dans l’intérêt 
supérieur de tous les Membres du groupe. L’Entente de Règlement est finalement assujettie à 
l’Approbation du Tribunal. 

QUI FAIT PARTIE DU RÈGLEMENT ? 
 

5. La municipalité ou le gouvernement local est-il un Membre du groupe du Règlement ? 
 

Une municipalité ou un gouvernement local canadien (à l’exclusion d’une communauté ou d’un 
gouvernement autochtone, métis, des Premières Nations ou inuit du Canada) sera un Membre du 
groupe du Règlement s’il ne se retire pas du Règlement et si le Règlement est approuvé par le 
Tribunal. Si le Tribunal approuve le Règlement, le Règlement liera les Membres du groupe du 
Règlement. 
 
Les municipalités et les gouvernements locaux canadiens comprennent chaque comté, municipalité 
régionale, district régional, municipalité régionale de comté, cité, village, municipalité rurale, conseil 
ou gouvernement de paroisse, canton, hameau, bourg, ville, arrondissement, conseil des services 
locaux ou district de services locaux partout au Canada, ainsi que tout organisme, subdivision ou 
organisme à vocation spéciale de l’un des précédents, ou tout organisme ou entité gouvernementale 
similaire. 
 

6. Y a-t-il des exceptions à l’inclusion dans le Règlement ? 
 
Oui. Ceux qui suivent ne sont pas inclus dans le Règlement : 
 

(a) toutes les communautés et tous les gouvernements autochtones, métis, des Premières 
Nations et inuits du Canada; et 

(b) toutes les municipalités et gouvernements locaux canadiens qui se retirent de l’Action 
conformément à la procédure de retrait énoncée ci-dessous dans le présent avis. 

 
7. Que se passe-t-il si la municipalité ou le gouvernement local ne sait pas s’il est inclus dans le 
Règlement ? 
 

Si vous n’êtes pas certain qu’une municipalité ou un gouvernement local est inclus dans le 
Règlement, ou si vous avez d’autres questions sur le Règlement, visitez le site www.napolilaw.ca. 
Vous pouvez également écrire pour poser des questions aux Avocats du groupe à Napoli Shkolnik 
Canada, 1000 - 7 Avenue S.W., bureau 400, Calgary, Alberta, T2P 5L5, ou envoyer un courriel à 
cgd@docken.com ou à mfreeman@freemanlitigation.com. 
 

http://www.napolilaw.ca/
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LES BÉNÉFICES DU RÈGLEMENT 
 

8. Que prévoit le Règlement ? 
 

Le Règlement prévoit un paiement global de 125 000,00 $ CA par Mylan, qui sera détenu en 
fiducie au profit des Membres du groupe du Règlement, tel qu’ordonné par le Tribunal. Le 
Règlement permet aux Demanderesses de poursuivre le Recours collectif national des municipalités 
et des gouvernements locaux contre les Défenderesses non-participantes. 
 
9. Pourquoi les Avocats du groupe recommandent-t-ils le Règlement ?  
 
Les Avocats du groupe sont parvenus au Règlement après avoir pesé les risques et les avantages du 
Règlement pour le Groupe du Règlement par rapport à ceux de la poursuite de l’Action. Entre autres 
choses, les Avocats du groupe ont tenu compte de l’incertitude et des délais associés à la poursuite 
du litige, y compris l’incertitude des questions juridiques et factuelles soulevées dans l’Action qui 
n’ont pas été tranchées par le Tribunal.  Les Avocats du groupe ont également tenu compte des ventes 
minimales de Produits opioïdes de Mylan et de la poursuite de l’Action contre les Défenderesses 
non-participantes. Les Avocats du groupe ont a soupesé ces facteurs et d’autres risques importants 
pour déterminer que le Règlement est juste, raisonnable et adéquat, et qu’il est dans l’intérêt véritable 
du Groupe. 
 
10. À quoi la municipalité ou le gouvernement local renonce-t-il ? 
 
En participant au Règlement, les municipalités et les gouvernements locaux canadiens renoncent à 
jamais au droit de poursuivre Mylan ou toute Partie libérée concernant les réclamations juridiques 
que le Règlement résout. 
 

SE RETIRER DE L’ACTION 
 
Si une municipalité ou un gouvernement local ne souhaite pas être lié par le Règlement, il doit prendre 
des mesures pour se retirer de l’Action.  Si une municipalité ou un gouvernement local se retire, il 
conservera son droit de poursuivre Mylan et les entités liées en intentant sa propre action, à ses propres 
frais, concernant les allégations formulées dans l’Action. 
 
11. Comment la municipalité ou le gouvernement local se retire-t-il de l’Action ? 
 
Pour se retirer de l’Action, la municipalité ou le gouvernement local doit envoyer une Demande de 
retrait par courrier ordinaire à Napoli Shkolnik Canada à l’adresse indiquée ci-dessous. La 
Demande de retrait doit contenir les renseignements suivants : 
 

1. Le nom de cette Action : Recours collectif national des municipalités et des gouvernements 
locaux et le numéro de dossier du tribunal, 2001-07073; 

2. Le nom de la municipalité ou du gouvernement local qui choisit de se retirer de l’Action; 

3. Le nom et l’adresse du représentant de la municipalité ou du gouvernement local; 
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4. Une déclaration attestant que le représentant est dûment autorisé à représenter et à lier la 
municipalité ou le gouvernement local aux fins du retrait de l’Action, et joindre une copie de 
toute résolution nécessaire du conseil municipal; 

5. Une déclaration selon laquelle la municipalité ou le gouvernement local souhaite être exclu 
du Groupe de règlement et de l’Action; et 

6. La signature du représentant de la municipalité ou du gouvernement local et la date à laquelle 
la demande d’exclusion est signée. 

 
La municipalité ou le gouvernement local ne peut pas demander d’être exclu par téléphone, par 
courriel ou sur le site Web. Une Demande de retrait doit être envoyée par la poste et porter le cachet 
de la poste au plus tard le 6 février 2026 à Napoli Shkolnik Canada à l’adresse suivante : 

1000, 7ᵉ Avenue S.-O., bureau 400, Calgary (Alberta) T2P 5L5, à l’attention de Clint Docken 

Une Demande de retrait doit être exercée individuellement par un Membre du groupe, et non en tant 
que groupe, catégorie ou sous-catégorie, ou au nom d’un groupe, d’une catégorie ou d’une sous-
catégorie, et non par des personnes nommées, des cessionnaires, des courtiers en réclamations, des 
services de dépôt de réclamations, des consultants en réclamations, des organismes de réclamations 
de tiers, ou toute organisation ou association représentant un Groupe de membres du groupe ou l’un 
d’entre eux, à l’exception d’une Demande de retrait qui peut être soumise par un représentant dûment 
autorisé d’un Membre du groupe, y compris un avocat, sur une base individuelle. 

Si la municipalité ou le gouvernement local ne respecte pas ces procédures de retrait, y compris la 
Date limite de retrait, il demeurera un Membre du groupe du Règlement et perdra la possibilité d’être 
exclu du Règlement et de l’Action. En tant que Membre du groupe du règlement, ses droits seront 
déterminés dans la présente Action par le Règlement, pourvu qu’il soit approuvé par le Tribunal. 
 

LES AVOCATS REPRÉSENTANT LE GROUPE 
 
12. La municipalité ou le gouvernement local a-t-il un avocat dans cette Action ? 
 
Napoli Shkolnik Canada et Mark C. Freeman sont les avocats du groupe dans la présente Action. La 
municipalité ou le gouvernement local ne sera pas facturé (sous réserve du paiement des honoraires 
approuvés par le Tribunal à partir du Montant du Règlement) pour le travail de ces avocats. Si elle 
souhaite être représentée par son propre avocat dans le cadre de la présente Action, elle peut en 
engager un à ses propres frais. 
 
Si la municipalité ou le gouvernement local choisit de participer au Règlement et ne choisit pas d’être 
exclu du Groupe de Règlement de la manière décrite ci-dessus, il sera réputé par le Tribunal être un 
Membre du groupe du Règlement. En tant que Membre du groupe du règlement, il sera représenté 
par les Avocats du groupe, mais les services des Avocats du groupe ne lui seront pas facturés. Si la 
municipalité ou le gouvernement local souhaite demeurer Membre du groupe du Règlement, mais 
qu’il ne souhaite pas être représenté par les Avocats du groupe, il peut retenir les services de son 
propre avocat pour le représenter. Si la municipalité ou le gouvernement local embauche son propre 
avocat, son avocat doit déposer une comparution au plus tard le 6 février 2026, auprès de la Cour du 
Banc du Roi de l’Alberta, et doit en envoyer une copie, par courrier ordinaire, aux Avocats du groupe 
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et aux Avocats de Mylan aux adresses fournies ci-dessous, le cachet de la poste faisant foi au plus 
tard le 6 février 2026: 
 

AVOCATS DU GROUPE  AVOCATS DE MYLAN 

 
Clint Docken, K.C. 
Mark C. Freeman 
 
Napoli Shkolnik Canada, 
1000 – 7 Avenue S.W., bureau 400 
Calgary, Alberta, T2P 5l5 

 
 
 
 

 
Scott Maidment 
Francesca D’Aquila-Kelly 
 
McMillan LLP 
Brookfield Place, 
181 Bay Street, Suite 4400 
Toronto (Ontario) M5J 2T3 

 
Si la municipalité ou le gouvernement local ne choisit pas d’être exclu du Règlement, il continuera 
d’être un Membre du groupe du règlement, même s’il est représenté par son propre avocat. La 
municipalité ou le gouvernement local sera responsable de tous les frais facturés par son propre 
avocat. 

S’OPPOSER AU RÈGLEMENT 
 
13. Comment la municipalité ou le gouvernement local peut-il s’opposer au Règlement ? 
 
La municipalité ou le gouvernement local peut informer le Tribunal qu’il n’approuve pas le 
Règlement, mais seulement s’il demeure un Membre du groupe du Règlement et ne s’exclut pas du 
Règlement. Plus précisément, il peut indiquer au Tribunal qu’il s’oppose : (i) à la certification de 
l’Action en tant que recours collectif ; (ii) à certaines modalités du Règlement; ou (iii) à la demande 
des Avocats du groupe concernant les honoraires juridiques d’un montant de 43 750 $ plus la TPS et 
les débours. 
 
Pour ce faire, la municipalité ou le gouvernement local doit déposer une Objection écrite, 
accompagnée de toutes les pièces justificatives, auprès du Tribunal. L’Objection écrite doit inclure 
les éléments suivants : 

 
1. Le nom de la présente Action, Recours collectif national des municipalités et des 

gouvernements locaux, et le numéro de dossier du tribunal, 2001-07073 ; 

2. Le nom de la municipalité ou du gouvernement local qui formule l’Objection ; 

3. Le nom et l’adresse du représentant de la municipalité ou du gouvernement local ; 

4. Une déclaration du représentant de la municipalité ou du gouvernement local attestant 
qu’il est dûment autorisé à représenter et à lier la municipalité ou le gouvernement local 
en conséquence, et joindre une copie de toute résolution nécessaire du conseil municipal 
; 

5. Une allégation selon laquelle la municipalité ou le gouvernement local qui a formulé 
l’Objection a engagé des Coûts de réduction ou d’autres dommages réclamés dans le 
cadre du Recours collectif national des municipalités et des gouvernements locaux ; 
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6. Une brève description des motifs de l’Objection ; 

7. La signature du représentant autorisé de la municipalité ou du gouvernement local ; et 

8. La date à laquelle l’Objection est signée. 

Un opposant doit être un représentant dûment autorisé d’un Membre du groupe du Règlement. 
Aucune Objection ne peut être formulée par des personnes nommées (autres que le représentant 
dûment autorisé d’un Membre du groupe du Règlement), des cessionnaires, des courtiers en 
réclamations, des services de dépôt de réclamations, des consultants en réclamations ou des 
organismes tiers de réclamations, ou toute organisation ou association représentant un groupe de 
Membres du groupe de Règlement ou l’un d’entre eux. 

Si un représentant autorisé de la municipalité ou du gouvernement local souhaite comparaître à 
l’Audience d’approbation du Règlement et être entendu oralement, il ne peut le faire que si, dans 
l’Objection écrite, il indique le désir de la municipalité ou du gouvernement local qu’un représentant 
autorisé comparaisse à l’Audience d’approbation du Règlement. Les Objections doivent être 
déposées auprès du Tribunal, et des copies distinctes doivent être fournies aux Avocats du groupe 
par courriel au plus tard à la 6 février 2026. Les copies à signifier aux Avocats du groupe doivent 
être envoyées par courriel aux adresses suivantes : 

Clint Docken, K.C. : cgd@docken.com 
Mark Freeman : mfreeman@freemanlitigation.com 

Si la municipalité ou le gouvernement local choisit de s’opposer au Règlement, elle doit également 
mettre un représentant dûment autorisé de la municipalité ou du gouvernement local à la disposition 
pour un interrogatoire sous serment dans les 21 jours suivant la délivrance de son Objection. 

Si la municipalité ou le gouvernement local ne se conforme pas à ces procédures et à la date limite 
de dépôt des Objections, il perdra toute possibilité de faire entendre son Objection à l’Audience 
d’approbation du Règlement, de contester autrement l’approbation de l’Entente de Règlement ou 
d’interjeter appel de toute ordonnance rendue par le Tribunal dans le cadre du Règlement. 

 
14. Quelle est la différence entre s’opposer et se retirer? 

 
Le retrait de l’Action signifie le retrait d’une municipalité ou d’un gouvernement local du Groupe du 
règlement et de l’Action. S’opposer au Règlement signifie écrire au Tribunal pour lui faire part de 
votre Objection et des raisons pour lesquelles vous vous opposez au Règlement. Si la municipalité ou 
le gouvernement local se retire de l’Action, il ne peut s’opposer au Règlement parce qu’il ne peut être 
lié par le Règlement. 
 

L’AUDIENCE D’APPROBATION DU TRIBUNAL 
 

15. Quand et où le Tribunal décidera-t-il d’approuver le Règlement? 

Le 7 avril 2026 à 14h, le Tribunal tiendra une audience publique au 601, 5th Street SW, Calgary 
(Alberta) T2P 5P7 afin de déterminer si le Règlement doit être approuvé. Le Tribunal examinera 
également la demande des Avocats du groupe concernant l’octroi d’honoraires et de débours. Cette 
audience peut être reportée ou remise par le Tribunal sans autre avis au groupe de Règlement. Les 

mailto:cgd@docken.com
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Membres du groupe du Règlement qui appuient le Règlement n’ont pas besoin de comparaître à 
l’Audience d’approbation du Règlement ni de prendre d’autres mesures pour indiquer leur 
approbation du Règlement. Les Membres du groupe du Règlement qui s’opposent au Règlement ne 
sont pas tenus d’assister à l’Audience d’approbation du Règlement. Si la municipalité ou le 
gouvernement local souhaite que son Objection au Règlement soit entendue oralement, soit par un 
représentant autorisé, soit par son propre avocat, il doit indiquer son intention de comparaître à 
l’Audience d’approbation du Règlement dans son Objection écrite, comme il est indiqué ci-dessus à 
la question 13. 
 
16. Est-il nécessaire que la municipalité ou le gouvernement local assiste à l’Audience 
d’approbation du Règlement ? 

Non. Les Avocats du groupe répondront à toutes les questions que le Tribunal pourrait avoir. 
Toutefois, un représentant autorisé de la municipalité ou du gouvernement local est invité à assister 
à l’Audience d’approbation du Règlement aux frais de la municipalité ou du gouvernement local. Si 
une Objection écrite a été envoyée au nom de la municipalité ou du gouvernement local, un 
représentant n’est pas tenu d’assister à l’Audience d’approbation du règlement pour en discuter. Si 
l’Objection écrite a été envoyée par courriel à temps, le Tribunal l’examinera. La municipalité ou le 
gouvernement local peut également payer son propre avocat pour assister à l’Audience d’approbation 
du Règlement, mais sa présence n’est pas nécessaire. 
 

OBTENIR PLUS DE RENSEIGNEMENTS 
 

17. Comment la municipalité ou le gouvernement local obtient-il plus d’informations? 

Un exemplaire complet du l’Entente de Règlement est disponible à l’adresse www.napolilaw.ca. Les 
questions peuvent être envoyées à Napoli Shkolnik Canada, 1000 - 7 Avenue S.W., bureau 400, 
Calgary (Alberta) T2P 5L5, ou par courriel à cgd@docken.com ou à 
mfreeman@freemanlitigation.com. La municipalité ou le gouvernement local peut également 
demander l’avis et les conseils de son propre avocat privé, à ses propres frais. 

Tout autre avis relatif au Règlement sera publié à l’adresse www.napolilaw.ca. Si vous souhaitez 
recevoir d’autres avis concernant le Règlement, veuillez vous inscrire à l’adresse 
www.napolilaw.ca/contact-us/. Si vous ne vous inscrivez pas, vous ne recevrez aucun autre avis 
concernant ce Règlement. 

VEUILLEZ NE PAS ÉCRIRE OU TÉLÉPHONER AU TRIBUNAL OU À MYLAN POUR 
OBTENIR DES RENSEIGNEMENTS SUR LE RÈGLEMENT OU LA PRÉSENTE ACTION. 
 
LA PRÉSENTE DÉCLARATION NE REMPLACE PAS LES MODALITÉS DE L’ENTENTE DE 
RÈGLEMENT ET LES ANNEXES QUI Y SONT JOINTES. EN CAS DE CONFLIT ENTRE LE 
PRÉSENT AVIS ET L’ENTENTE DE RÈGLEMENT, L’ENTENTE DE RÈGLEMENT 
PRÉVAUDRA. EN CAS DE CONFLIT ENTRE LES VERSIONS ANGLAISE ET FRANÇAISE 
DU PRÉSENT AVIS, LA VERSION ANGLAISE PRÉVAUDRA. 
 

http://www.napolilaw.ca/
http://www.napolilaw.ca/
http://www.napolilaw.ca/contact-us/


 
 

DES QUESTIONS? COMPOSEZ LE 1 888 531-0675 OU VISITEZ LE www.napolilaw.ca 
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Les termes commençant par une majuscule utilisés dans le présent avis sont définis dans l’Entente de 
Règlement, qui se trouve à l’adresse www.napolilaw.ca. 
 


